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Gouvernement auprès du CSA, et détient l’autorité sur les structures et moyens dédiés à 

l’Accord. Cependant, l’attention de l’Observateur indépendant a été attirée par le 

chevauchement des termes de référence des différents organes dédiés à la mise en œuvre. Les 

missions confiées au Haut Représentant du Président de la République pour la mise en œuvre 

de l’Accord, chargé par décret en juin 2016 de développer des plans d’action et d’évaluer 

périodiquement les actions menées, et celles du Comité interministériel de suivi et d’évaluation 

de l’Accord, chargé par décret en août 2016 de superviser la mise en œuvre des engagements 

et d’évaluer périodiquement l’état de mise en œuvre, se chevauchent. Le rôle des Mouvements 

signataires dans ces organes n’est pas évident. Il convient d’ajouter à ces obstacles celui de 

l’absence d’une structure technique opérationnelle (au « working level ») qui prépare les 

actions de mise en œuvre.  

 

RECOMMANDATION  

 

❖ Que le Gouvernement clarifie davantage les missions et les responsabilités des structures 

chargées de la mise en œuvre et s’assure de l’implication systématique des autres Parties 

signataires. Dans ce cadre, le Gouvernement pourrait, par exemple, réactiver les Cellules 

Techniques qui constitueraient le noyau de la coordination au quotidien de la mise en 

œuvre.   

 

 

➢ LES CHRONOGRAMMES ET FEUILLES DE ROUTE 

 

Les documents phares que sont les chronogrammes et feuilles de route sont devenus un 

mélange 
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recherchés au moment de l’exécution. Cette pratique a généré en toute logique de l’incertitude 

et des blocages. C’est notamment le cas pour l’importante opération du DDR pour laquelle  

toutes les informations indiquent que seulement une partie des actions prévues pourrait être 

couverte, quand bien même on continue de parler du processus comme si toutes les ressources 

étaient disponibles.    

 

RECOMMANDATIONS  

 

❖ Que les chronogrammes et feuilles de route à l’avenir intègrent la dimension 

budgétaire. 

 

❖ Que des échanges réguliers soient instaurés entre le CSA, lpoT 0.02 TJ7 1 F 0 5 2 1 3 4.06 647.74 Tm
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cercles de la région de Taoudéni (Arawane, Boujbeha, et Foum-
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- Le président du CSA pourrait désigner une personnalité basée à Bamako, qui 

superviserait les activités des sous-comités entre les sessions. 

 

- Le CSA pourrait, à un rythme régulier, établir un dialogue direct avec la société civile 

organisée avec le soutien de la Mission intégrée multidimensionnelle des Nations Unis 

pour la stabilisation du Mali (MINUSMA). 

 

- Le CSA pourrait tenir des sessions hors de Bamako pour se rapprocher de la 

population.  

 
❖ Que la question de l’inclusivité soit définitivement remise aux bons offices et à la décision 

de la Médiation internationale. 

 

➢ LE ROLE DE LA MEDIATION INTERNATIONALE 

 

Depuis son entrée en fonction, l’Observateur indépendant a eu à observer que la Médiation 

internationale, dans l’ensemble, ne semble pas remplir pleinement 
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Observations spécifiques et recommandations 

 

 A. LA FEUILLE DE ROUTE DU 22 MARS 2018 

 

1. Questions politiques et institutionnelles  

REACTIVER LA REVISION DE LA CONSTITUTION DE MALI (délai : courant 2019
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CREER DES COLLECTIVITES TERRITORIALES (délais
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RECENSER LES COMBATTANTS ELIGIBLES AU PROCESSUS DE 

DESARMEMENT, DEMOBILISATION ET REINTEGRATION (délai : 30 avril 2018)  

 

Il y a eu des avancées notables concernant la remise des listes des combattants candidats au 

DDR. Lors de la session du CSA en septembre, le président de la Commission nationale du 

DDR a annoncé disposer des listes de 32 908 personnes enregistrées au total dont 13 019 

candidats à l’intégration aux forces de défense et de sécurité, 4 998 à la réinsertion à la vie 

civile et 14 891 indécis. Cependant, une controverse a subsisté sur la date limite permettant à 

certains Mouvements de compléter leurs listes, notamment la Coordination des mouvements 

et Front patriotique de resistance-1 (CMPFR-1), le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA-

Plateforme), et le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA-CMA).  

 

Par ailleurs, une avancée significative a été signalée par le président de la Commission 

nationale du DDR en annonçant que les Parties se sont accordées sur un processus 

d’Intégration-DDR accélérée, qui aurait lieu du 5 au 30 novembre 2018, et concernerait les 

bataillons du MOC, constituant ainsi les prémices de l’armée nationale représentative, 

reconstituée et redéployée. 

   

Autre avancée : les Parties maliennes se sont accordées au sujet des critères d’intégration des 

combattants des Mouvements, notamment l’âge, la possession de la nationalité malienne, la 

connaissance de la langue française ou arabe, et le niveau d’études requis ainsi que les 

démarches à suivre pour présenter la demande de candidature. Toutefois, ces avancées résultant 

des négociations entre les Parties attendent encore d’être officialisées par des décisions du 

Gouvernement.   

  

RECOMMANDATION  

  

❖ Que la Commission nationale du DDR lance l’opération générale du DDR dans les 

meilleurs délais, compte tenu de la disponibilité des listes quasiment complètes des 

combattants éligibles. Les Mouvements en retard pourraient dans ce cas compléter leurs 

listes au fur et à mesure. 

 

REFORMER LE SECTEUR DE LA SECURITE (délai : mars 2018 pour l’organisation 

d’un atelier de haut niveau sur la RSS)  

 

A la suite de l’atelier de haut niveau, tenu du 27 au 29 mars 2018 comme prévu par la Feuille 

de route, il y a eu d’autres avancées dans le domaine de la RSS, notamment le projet de stratégie  

nationale de réforme du secteur de la sécurité qui a été validé par le Conseil national de la 

Réforme du Secteur de la Sécurité.  
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IDENTIFIER ET REDEPLOYER LES COMBATTANTS 

ANCIENNEMENMEMBRES DES FORCES ARMEES ET DE SECURITE (délai : 

avril 2018) 

 

Le processus d’identification des anciens combattants des forces armées est arrivé à son terme 

comme l’a annoncé le président de la Commission nationale d’Intégration, qui a fixé le chiffre 

définitif à 537 éléments. Ces derniers 
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III. Des pesanteurs extérieures à l’Accord 

 

A. L’IMPACT DU CENTRE DU MALI  

 

Il est indéniable que le centre du Mali, zone stable à l’époque des pourparlers d’Alger, réunit 

aujourd’hui les éléments de crise : activités des groupes terroristes ; affaiblissement de la 

présence de l’Etat et de ses capacités à offrir les services de base ; accroissement des conflits 

intercommunautaires ; proliférations des armes et apparition des groupes armés d’autodéfense ; 

violations des droits de l’homme et du droit humanitaire ; sentiment d’abandon de la part de la 

population. 

 

Cette situation a des effets tant directs qu’indirects sur la mise en œuvre de l’Accord. Une partie 

importante de l’attention et des moyens du Gouvernement a été détournée vers le centre, d’où 

notamment le Plan de sécurisation intégré des régions du centre mis en place en février 2017. 

Le Gouvernement a été également conduit à appliquer le DDR de manière spéciale dans la 

région de Mopti. Pour sa part, la MINUSMA a été obligée de réorienter une partie de ses 

moyens prévus vers le centre, comme c’est également le cas des partenaires au développement. 

 

       B. L’IMPACT DES ACTIVITES ECONOMIQUES CRIMINELLES 

 

Le rapport de 8 août 2018 du Groupe d’experts créé en application de la résolution 2374 (2017) 

du Conseil de sécurité a suffisamment démontré les liens entre, d’une part, le processus de mise 

en œuvre et, d’autre part, les activités économiques criminelles, notamment 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N16/393/58/PDF/N1639358.pdf?OpenElement#page=4
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N16/393/58/PDF/N1639358.pdf?OpenElement#page=4
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Conclusions 

 

Ce deuxième rapport intérim de l’Observateur indépendant a été élaboré dans le but de 

favoriser des avancées dans la mise en œuvre de l’Accord. Les observations et 

recommandations sont illustratives. Dans la période à venir et avant son prochain rapport, 

l’Observateur indépendant continuera à exercer son mandat en soutien à la mise en œuvre de 

l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger, tel que défini à 

l’Article 63 de l’Accord et réitérée par la résolution 2423 (2018) du Conseil de sécurité des 

Nations Unies. L’Observateur indép ssus d’Alger,

2423 (2018)
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ANNEX A – Liste des recommandations 

 

 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 

 

❖ Que le Gouvernement clarifie davantage les missions et les responsabilités des structures 
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❖ Que la Médiation s’organise pour revivifier son rôle. Dans ce sens, le chef de fil de la 

Médiation pourrait designer une personnalité à Bamako afin d’aider à l’accomplissement 

des responsabilités au quotidien de la Médiation ainsi que de se charger de la 

supervision des sous-comités. 


